
Deux situations doivent être distinguées :
- Celle où le salarié, malade pendant la période où il aurait

dû être en congés, revient avant l’expiration de la période
de prise du congé.

- Celle où le salarié reste indisponible jusqu’à expiration de
cette période.

Ainsi, en cas de retour avant la fin de la période des congés
dans l’entreprise, le salarié, qui a conservé son droit à congés,
peut demander à en bénéficier ultérieurement. L’employeur,
qui n’est pas libéré de son obligation, doit donc lui accorder
la part de congés non prise du fait de l’arrêt de travail. Dans
la mesure où c’est à lui qu’incombe de fixer la date de prise
des congés, il peut imposer à l’intéressé de prendre des
vacances dès la fin de son indisponibilité.
En cas de retour après la fin de la période des congés, le
salarié ne perd pas le droit à ces derniers. En effet, les congés
acquis qui n’ont pas pu être pris au cours de l’année prévue
par le Code du travail ou une convention collective en raison
d’absences liées à une maladie, un accident du travail ou
une maladie professionnelle. Ils doivent être reportés après
la date de reprise du travail.
Les modalités de report des congés ne sont toutefois pas
précisées par les dispositions légales. Mais certaines dispo-
sitions de convention collective de branche ou d’entreprise
prévoient un mécanisme de report. À défaut, la période de
report devra dépasser substantiellement la période de réfé-
rence pour laquelle elle s’applique, il faut donc que la limite
portée à la période de report soit supérieure à 12 mois,
puisque la période de prise des congés commence en prin-
cipe le 1er juin de chaque année pour s’achever le 31 mai.

Actuellement, la jurisprudence fran-
çaise considère, contrairement au juge
européen, qu’un salarié qui tombe
malade au cours de ses congés payés ne
peut exiger de prendre ultérieurement
les congés dont il n’a pu bénéficier du
fait de son arrêt de travail, l’employeur
s’étant acquitté de son obligation à son
égard.
Dès lors, son indemnisation s’ef-
fectue de la manière suivante (sauf
dispositions conventionnelles plus
favorables) :
- Il bénéficie de l’indemnité de congés

payés calculée normalement : en effet,
le fait que le salarié soit malade ne
saurait le priver de ses droits à indem-
nité de congés, dès lors que les congés
sont calculés en vertu des services
antérieurement acquis.

- Il bénéficie également des indemnités
journalières de la Sécurité sociale. La
Cour de cassation admettant le cumul
de ces indemnités avec celles de congés
payés1.

- En revanche, aucune indemnité
conventionnelle de maladie n’est due.

Les décomptes de congés payés sont différents selon qu’un salarié tombe malade
avant ou pendant ses congés.
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Viesmann France est une
entreprise allemande de

chauffage mosellane de 330
salariés. En 2011, la

Direction change et les
orientations stratégiques,

l’absentéisme fait un bond.
Une première étude sur les
causes de l’absentéisme est

lancée par la Direction, mais
c'est un échec. La CFDT

initie des réunions d’expres-
sion des salariés, puis le

CHSCT commande une
seconde étude sur l’évalua-

tion des RPS qui souligne de
nombreux facteurs à l’ori-

gine des absences. Une
cartographie très précise

des niveaux de stress et des
troubles associés dans l'en-
treprise permet de dresser
un plan d’action. À partir de
2013, l’entreprise oblige ses

managers à se former, les
procédures du travail

évoluent, les descriptions de
fonctions sont remises à

plat. Les réunions d’expres-
sions des salariés sont

acceptées par la Direction
et permettent de traiter des

problèmes dans chaque
métier. En 2015, la situation
s'améliore et aux élections
professionnelles, la CFDT

passe à 57 %. En 4 ans, l’ab-
sentéisme baisse de 72 %. Le

dialogue social s’est
construit sur une confiance

partagée. Aujourd’hui, la
CFDT a signé un accord de

qualité de vie au travail et
discute d’un accord de

dialogue social. Les pratiques
syndicales CFDT ont évolué

tant auprès des salariés
qu’auprès de la Direction. 

VIESMANN FRANCE

La CFDT agit sur les
risques psychosociaux
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1 Cass. soc. 28-10-1958 n° 57-40.086 ; 26-11-1964

n° 64-40.165

Arrêt de maladie survenu 
AVANT LE CONGÉ

Arrêt maladie survenu
PENDANT LE CONGÉ
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